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CJONSEIL  DES  ANCIENS. 


A  P  PO  R  T 

FAIT 


'^S'-t/[È.' la  résolution  du     floriM  à  TétabUs- 

^  sèment  d'un  sixième  tribunal  de  police,  correctionnellâ 
dans^  le  départ^jnen^^^^^  ,  fixé  en  la 

^ccxnmime^deCarbe^^ 


V^  "  \^  'Séance  du  :i  prairial  7* 


XIEPRÉSËNÎANS  DU  PEUPLE, 


^'P^sk  résolution  dont  vous  venez  d'entendre  la  trei- 
zième lecture  établit  un  sixième  tribunal  de  police 
correctionnelle  dans  le  département  de  Sein^-et-Oise, 
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et  û'te  sa  résideme  à  Corbeil.  C  est  le  dernier  tribunal 
de  ce  genre  dont  il  vous  soit  permis  de  sanctionner 
la  création  dans  le  département  de  Seine~et-Oise , 
aux  termes  de  Varticle  2,35  de  notre  constitution  ,  qui 
veut  qu  il  y  ait  dans  chaque  département  trois  tribu- 
naux correctionnels  5  et  six  au  plus. 

Le  département  de  Seine-et-Oise  est  un  de  ceux 
qui  par  la  loi  du  19  vendémiaire  an  4  ont  été  divisés 
en  cinq  arrondissemens  ,  dont  les  chefs-lieux  ont  été 
Versailles  ,  Etanipes  ,  Saint--Germàin  .  Mantes  et  Pon- 
toi5.e  :  depuis  cette  division  la  sûreté  publique  d'une 
forte  portion  du  département  de  Seine-et-Oise  sollicite 
le  complément  des  établissémens  autorisés  par  le  cons- 
titution pour  assurer  le  respect  qui  lui  est  dû  ,  pour 
réprimer  et  punir  plus  1  promptement  les  délits  qu$ 
commet  avec  une  espèce  de  sécurité  une  multitude 
de  malveUlan^  qu'enhardit  le  défaut  de  suryeillanc<^ 
occasionné  par  rab^eace  ou  leloignement  des  auto-* 
rités  répressives. 

Un  premier  message  du  Directoire  exécutif,  du  2, 
germinal  an  5  ,  à  nos  collègues  des  Cinq-Cent^ ,  a  fait 
sentir  la  nécessité  de  former  un  sixième  arrondissement 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise  ,  et  de  fixer  à 
Corbeil  le  sixième  tribunal  correctionnel  ,  dont  la 
création  est  autorisée  par  la  constitution.  Cette  pro- 

f)osition  du  Directoire  exécutif  a  été  déterminée  par 
es  instances  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près 
les  tribunaux  civil  et  criminel  du  département  de 
Seine-et-Oise,  par  ladministration  municipale  du  canton 
de  Corbeil,  et  par  la  délibération  puissamment  motivée 
de  radministration  centrale.  • 

Un  second  message  du  Directoire  exécutif,  du  2^ 
ventôse  dernier ,  a  annoncé  à  nos  collègues  des  Cinq- 
Cents  que  de  nouveaux  motifs  aussi  pressans  que  les 
premiers  exigeoient  qu  ils  se  hâtasseut  d^  prendre  ^ 
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«et  égard  une  résolution,  qui  e^t  attendue  3tvec  k 
plus  vive  impatience. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  s'est  empressé  de  satis- 
faire aux  vœux  d  une  portion  très-populeuse  du  dé- 
partement de  Seine-et~Oise  j  et  du  Directoire  exé- 
cutif, en  prenant,  après  les  trois  lectures  prescrites 

f)ar  la  constitution ,  la  résolution  soumise  à  votre  dé- 
ibération  ;  elle  contient  sept  articles ,  dont  le  dernier 
est  de  pure  forme. 

Par  Texamien  qu'a  fait  votre  couimission  de  toutes 
les  pièces  jointes  à  la  résolution ,  elle  s'est  convaincue' 
que  toutes  les  formes  constitutionnelles  avoient  été 
exactement  remplies  ,  tant  dans  les  actes  préparatoires 

Sue  dans  la  résolution  même ,  elle  y  -i  vu  la  dem.ande 
u  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  les  tribunau^ç 
civil  et  criminel  du  département  de  Seine-et-Oise, 
le  vœu  bien  prononcé  de  Tadministration  municipale 
du  canton  de  Corbeil,  la  délibération  non  moins 
pressante  de  Tadministration  centrale  du  département 
ce  Seine-et-Oise  5  le  tout  communiqué  au  ministre 
de  l'intérieur ,  sur  le  rapport  duquel  ont  été  faits  le§ 
deux  messages  du  Directoire  exe^cutif  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  j,  suivis  de  la  résolution  prise  après  les  trois 
lectures  constitutionnelles ,  qui,  réitérées  en  ce  Con- 
seil, donnent  le  complément  de  toutes  les  formes 
exigées  par  nos  lois.  ' 

Passant  à  Texamen  du  fond  de  la  résolution  :  votre 
commission  a  pensé  qu  il  importe  à  la  sûreté  publique 
de  créer  un  sixième  tribunaji  correctionnel  dans  le 
département  de  Seine-et-Ûise ,  et  d'en  fixer  ie  siège 
à  Corbeil. 

Dans  la  division  faite  des  départemens  en  arrondis- 
semens  de  tribunaux  correctionnels ,  en  exécution  de 
la  loi  du  î  9  vendémiaire  an  4  >  plusieurs  département , 
d'une  population  moins  considérable  que  celle  dn 
département  d^  Seine-et-Oise,  ont  obtenu  rétablis-- 
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pement  des  six  tribiinaux  correctienneîs  auxquels  h 
loi  av0i£  borné  la  plus  forte  division  :  celui  de  Seine- 
et-Oise  lien  obtint  que  cinq,  leur  insuffisance  fut 
sentie  et  reconnue  dès  Içs  premiers  ijistans  de  l'acti- 
vité de  ces  tribunaux. 

Le  tribunal  correctionnel  établi  ^  Versailles  est  le 
plus  voisin  du  canton  de  la  commune  de  Corbeil,  et 
il  en  est  éloigné  de  quatre  myriamètres  et  demi.  ' 

La  commune  de  Corbeil  touche  à  la  foret  de  Se^ 
nartj  son  territoire  est  divisé  par  trois  grandes  routes; 
sa  position  facilite  une  foule  duttentat3  de  tous  les 
genres ,  et  son  éloignement  des  tribunaux  laisse  aux 
brigands  l'espoir  de  l'impunité;  il  est  onéreux  aux  cul^ 
tivateurs  ,  aux  artisans,  aux  manufacturiers  de  Corbeil 
et  des  cofnmunes  environnantes,  qui  ont  à  parcourir 
«ne  si  longue  distance  pour  se  rendre  au  tribunal  où 
Ils  sopt  appelés ,  soit  cpmme  parties  ,  soit  comme  té- 
moins y  il  est  préjudiciable  à  la  République  par  les  frais 
qu'il  occasioi^ne  dans  les  indemnités  dues  aux  témoins  ' 
aux  jurés. 

La  çonimune  de  Corbeil  et  ses  environs  abondent 
en  magasins  de  subsistances ,  en  fabriques  de  salpêtre , 
€11  papeteries  5  les  moulins  ,  les  usines  y  sont  singu- 
lièrement multipliés.  L'utilité  d'un  tribunal  correc- 
tionnel dans  un  arrondissement  ou  séjpurnent  et  af- 
fluent^ tant  d'élémens  de  désordres  et  de  délits  est 
bien  évidente. 

Ce  qui  composoit  l'ancien  district  de  Corbeil  doit 
former  l'arrondissement  du  tribunal  correctionnel  qu'y 
établit  la  résolution  dont  il  s  agit;  sa  population  est 
évaluée  a^  quarante-six  mille  ames ,  et  sa  superficie  est 
évaluée  à  cjuiqze  mille  hectares  ,  entrecoupée  de  fo^- 
rets  et  rivières  ;  ainsi  Fintérêt  de  la  République ,  celui 
de  la  commune  de  Corbeil  et  des  cantons  qui  la-^ 
voisinent  ,  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés 
tgat  nationales  que  particulières  de  cette.,  portion  du 
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département  de  Sçine-et-Oise ,  tout  se  réunit  m  fa- 
veuf  de  la  résolution  qui  vous- est  soumise ,  et  votre 
commission  ,  intimement  persuadée  de  sa  justice  ,  s'em- 
pressoit  de  vous  en  proposer  Tadoption,  lorsqu'elle  s  est 
trouvée  arrêtée  par  la  disposition  que  contient  lar- 
ticle  VL 

Conformément  à  l'article  XIX  de  la  loi  du  19  ven- 
démiaire an  4,  i  article  V  de  la  résolution  porte  que 
le^  tribunal  de  Seine-et-Oise  sera  augm.enté  d'un  juge. 
Mais  voici  la  disposition  de  l'article  ^1  ;  «  Ce  juge  sera. 
^>  pris  parmi  les  suppléans  du  même  tribunal  ;  à  dé-. 

faut  de  suppléans ,  le  tribunal  est  chargé  d'y  pour-- 
9>  voir  conformément  aux  lois  existantes  C'est  cetce 
seconde  partie  de  larticle  :  le  tribunal  ^st  chargé  d'y 
pourvoir  ^  qui  a  paru  à  votre  commission  ,  inconstitu- 
rionneîle  et  subversive  des  principes  et  de  l'ordre  inva- 
riablement suivi  jusqu'à  ce  jour. 

Cette  disposition  est  inconstitutionnelle  en  ce  que^ 
par  rarticle  20g  de  notre  pacte  social ,  les  juges  des 
tribunaux  de  département  doivent  être  élus  par  le 
peuple  ;  et  que  nulle  disposition  de  notre  constitution 
ii'accorde  aux  tribunaux  le  droit  et  la  faculté  d  aug- 
menter le  nombre  dçs  juges  dont  la  loi  les  -a  com- 
posés. 

Votre  commission  s'étoit  persuaduéç  que  le  mot 
tribunal,  placé  à  la  seconde  partie  de  l'article,  n'y  avoit 
été  mis^  que  par  çrreur  de  copiste  dans  l'expédition 
de  la- résolution ,  d'autant  plus  que  le  projet  de  la  ré- 
solution 5  à  la  suite  du  rapport  fait  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  par  notre  collègue  Béraud ,  portQ  ,  au  lieu  de 
ces  mots,  /e  tribunal ,  ceux-ci  le  Directoire;  et  que 
dans  une  x'ésolution  du  même  jour ,  portant  établisse- 
ment d'un  tribunal  correctionnel  à  Gourdon  ,  dépar-r 
tement  du  Lot ,  il  étoit  dit  :  Il  y  sera  pourvu  confor- 
mément aux  lois  existantes ,  sans  que  ce  droit  soit 
Çpj^iféré  ^  tribunal  à\i  Lot,  comme  la  fésolutip^  1© 
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donne  au  tribunal  de  Seine  et  Oise  ;  mais ,  vérificatioa 
faite  par  un  membre  de  votre  commission  ,  la  minute 
de  la  résolution  s'est  trouvée  y  comme  l'expédition  , 
,^ontenir  les  mots  le  tribunal.  * 
Indépendamment  de  Tinconstitutionnalité  de  ces  dis- 

Î>ostions ,  votre  commission,  en  se  reportant  aux  diverses 
ois  qui ,  depuis  quelque  temps ,  ont  créé  des  tribu- 
naux correctionnels ,  s'est  procuré  la  preuve  que  nulle 
de  ces  lois  ne  présente  la  disposition  contenue  en  l'ar- 
ticle  VI  de  celle  qui  nous  occupe:  elle  a  revu  celles 
des  27  nivose  an  7  pour  Epernay ,  7  ventôse  pour  sa 
réunion ,  et  autres  postérieures ,  et  dans  toutes  elle  z 
trouvé  qu  a  déraut  de  suppléant  le  Directoire  est  chargé 
dV  pourvoir ,  ou  conforniément  aux  lois  existantes , 
ou  conformément  à  la  loi  du  22  frimaire  an  4  ,  ainsi 
que  le  porte  le  projet  de  la  résolution  dont  il  s  agit, 
ou  simplement  quil  y  sera  pourvu  conformément  aux 
lois  existantes  :  ce  qui  est  bien  opposé  à  la  disposition 
qui  ,  dans  la  résolution  actuelle,  confère  le  droit  dV 
j^oarvoir  au  tribunal,  de  Seine-et-Oise.  Cette  erreur 
dans  la  rédaction  oblige  à  rea-et  votre  commission , 
composée  de  nos  collègues  Albert  ,  Paillet  et  de  moi  3 
de  vous  proposer ,  à  lunanimité ,  de  déclarer  que  h 
Conseil  ne  peut  approuver- 


A  PARIS  ,  DE  UIMPRIMERIE  NATIONALEo 
Prairial  an  7.  , 


